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Chambre des Représentants. 
SiANCB DU 1ö AVRIL {920. 

Projet de loi 
approuvant: 

1° la Convention relative au contrôle du commerce des armes et des munitions, 
signée à Saint-Germain-en-Laye, le IO septembre 1919; 

2° la Convention du même jour sur le régime des spiritueux en Afrique; 

3• la Convention du même jour portant revision de. l'Acte général ;de Berlin 
du 26 février 188.5, et de l'Acte général et de la Déclaration de Bruxelles · 

du 2 juillet 1890(i). 

RAPPORT 
F1\IT AU ~OM DE LA COMMISSION DES AFFAIRES tTRANGJtRES 

RT DE LA SECTION Cl!:NTHALE, RÉUNIES(!.!), PAH M. MECHELYNCK. 

MBssmu:e.s, 

Le Gouvernement propose à la Chambre l'approbation, par un seul projet. 
de loi, de trois Couventions signées à Saint-Germain-en-Laye le 10 sep: 
tembre dernier. 

I. 

Co11ve11tio11 po1·ta11t revis ion de l' Acle général de Berlin du 26 [écrier 1885 
et del' Acte général et de la Dédaratio» de Bruxelles du 2 j11illet 1890. 

L La Convention, présentée sous ce titre à ia Chambre, n'a été signée que 

(i) Projet de loi, 11° 125. 
(2) La Commission des Affai1•es Etrangères et la section centrale, réunies, présidées 

par M. Brunel, étai en l composées : 
Commission des Aflaires Étl'angèrcs: MM. Brunet, président, Carton de Wiart et Neu­ 

jean, vice-présidents, Buissct, de Wouters d'Opliuler et Piérard , secrétaires, Bouchery, 
Branquart, de Selys-Longchamps, Flsuher, Helleputte, · Ilubin, Huysmans, Raemdonck, 
Boyers, Segers, Standaert, Troclet, Uytroever, Verachter!, Winandy et Woeste. 

luipporteuve délégués par les Sections : 
MM, Gcudebieu, Van Limburg Stirum, Van Caenegem, Mabille, Mcchelynck et de Lie­ 

dekerke. 
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par certaines tics Puissances tie !'Entente: les États-Unis d'Amérique,!' Angle­ 
terre, la France, l'Italie, le Japon, la Belgique et !e Portugal. 
Elle ne se borne pas, comme le porte son titre, à réviser les trois A.cles 

diplomatiques qu'elle mentionne; aux termes de son article Lâ, ces actes sont 
abrogés en tant qu'ils lient entre elles les Puissances qui y sont parties. 

L'Exposé des motifs du projet de loi examine les diverses questions reprises 
dans la Convention; le rapport s'y réfère ; [pour le surplus, il appelle 
l'attention de la Chambre sur certaines d'entre elles el lui signale les points 
des actes abrogés que la Convention ne règle plus. 
2. L' Acte général de Berlin du 26 lévrier 188~, intervenu au moment de la 

fondation de l'ttat indépendant du Congo, règle le statut international d'une 
grande partie de I' ,\friq11e, notamment celui des territoires compris dans le 
bassin du Congo et en conséquence celui de la colonie belge du Congo. 

Cet acte proclame, <lans ses premières dispositions, la liberté complète du 
curumerce pour Ioules les nations - art, f - et l'égalité de tous les pavillons 
saus drstinction de nationalité, art. 2; il stipule, en faveur de tous les étran­ 
gers indistiuctemeut, pour la protection <le leurs personnes et de leurs biens, 
l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières 
et pour l'exercice des professions, la jouissance du traitement et <les droits 
reconnus aux nationaux, art. ä. 

La Convention soumise i1 la Chambre maintient le régime de liberté et 
tl'égalité1 mais exclusivement poU1· les ressortissants des Puissances signa­ 
tnires de la Convention et des l~tats, membres de la Société des Nations, qui y 
udhéreront , cette adhésion est réservée aux Puissances qui étaient. parties 
soit à I' Acie de Berl in, soit à I' Acte de Bruxelles ou à la Déclaration y annexée, 
arl. 14. 
5. La Convention apporte une modification importante an régime fiscal 

établi p:ir les actes antérieurs. 
L'a rticle •l d c l' Acte de Berlin aflrauch issai t ùe tous droi ts d'entrée et 

de transit les marchandises importées. 
La Déclaration de Bruxelles du 2 juillet l 890, tenant compte des charges 

imposées par l'Aetc général de la même date, permettait la perception de 
droits d'entrée, mais en les limitant à 10 p. c. de la valeur de la marchandise 
au port d'importation. 

Cc régime rustrictif, qui n'avait d'ailleurs été établi que temporairement, 
jusqu'en l!)O;i, fut condamné par I'expérience coloniale. La Convention de 
Saint-Germain-en-Laye y met fin; elle conserve aux Ihats intéressés le droit 
de lixer librement les règles et les tarifs de douane et <le navigation appli- 
cables à leur territoire. · 
4. c< La Conférence de Berlin, cl l'histoire le retiendra à sa gloire, dit 

» l'exposé des motifs, a en quelque sortecodifié les devoirs civilisateurs des 
1, nations colouiales. 

,. Les Puissances signataires de la Convention de Saint-Germain-en-Laye 
» n'ont renié aucun des principes inscrits dans ces dispositions. Elles ont 
» même repris textuellement la plupart de celles-ci et bien mieux, elles en 
» ont étendu l'application à la totalité du continent africain. » 
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Il convient cependant de signaler certaines différences entre le texte 
de I' Acte général de Berlin et celui de la Convention de Seint-Germain-en­ 
Laye. 

L'article 6 de l' Acte de Bei-lin garantit expressément la liberté rie con­ 
science et Ja tolérance religieuse aux indigènes comme aux nationaux et aux 
étrangers. Il dispose en outre fJUC le libre et public exercice de tous les 
cuités, le droit d'ériger des édifices religieux, d'organiser des missions 
appartenant à tous les cultes, ne seront soumis à aucune restriction ni 
entrave. 

L'article 11 de la Convention nouvelle ne mentionne pas les indigènes; 
ils sont compris, saus aucun doute, dans l'expression générale ,, les ressor­ 
tissants ». 
Il ne mentionne plus ni la tolérance religieuse, ni l'exercice public des 

cultes; ces modifications affectent-elles l'étendue th! la liberté garantie en 
cette matière· par la Couvention, ou ne constituent-dies que des diflérenees 
de rédaction? Cette dernière interprêtation semble devoir être adoptée en 
présence des termes de l'exposé ties motifs, rapportés ci-dessus. 

La. question d'ailleurs n'affecte pas le régime applicable au Congo Belge; 
car l'article 2 de la loi sur Ic Gouvernement <lu Congo assure à tous les 

· habitants de la colonie la jouissance des droits reconnus par les articles 7, 
alinéas 1 et 2; 8 à 1t>; -f6, alinéa -f ;.17, alinéa i; 2·1; 22 et 24 de la Consti­ 
tution belge. 

~. Le chapitre III de l'Acte e:;énéral de Berlin contient une déclaration rela­ 
tive à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du 
Congo; les dispositions sur la neu tra lité dispuraissen t; la Convention nou­ 
veile ne les reproduit pas. 

Le même chapitre Hl établit, pour le cas de dissentiment au sujet ou 
dans les limites de ces territoires entre Jes Puissances sig1iataires, le 
recours obligatoire à la médiation; il leur réserve le recours facultatif a la 
procédure d'arbitrage. · 

La Convention du 10 septembre 1919 prescrit que tout différend touchant 
son application et ne pouvant être réglé pat· voie de négociation, devra être 
soumis à un tribunal d'arbitrage conformément aux dispositions du Pacte de 
la Société des Nations. 
6. La Convention n'est pas limitée quant à sa durée; mais, d'après son 

article H,, Jes Puissances signataires de la Convention se réuniront obliza- 
" 0 

toirernent à l'expiration d'une période de dix ans pour apporter à celle-ci 
les modifications que l'expérience aura rendues nécessaires. 

7. Les Puissances réunies à Berlin ont interdit la traite des esclaves et 
se sont engagées à employer tous les moyens en leur pouvoir pour mettre 
fin au commerce des esclaves et punir ceux qui s'en occuperaient (art. 9). 

L' Acte général signé à Bruxelles le 2 juillet 1890 a poursuivi l'œuvre 
de J 88:>; il constitue une législation coutre la traite des esclaves. Il 
comprend, en outre, <JUel<JUl'S articles sm· le commerce des armes el des 
munitions et 1111 chapitre réglementant le commerce des spiritueux. 

L'ensemble des dispositions sur la répression de la traite des esclaves est 
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devenu inutile et disparait; mais l'article t t de la Convention du tO sep­ 
tembre 1919 portant révision de l' Acte ·général de Berlin et de l' Acte 
général de Bruxelles dit que les Puissances signataires, exerçant des droits 
de souveraineté ou une autorité dans les territoires africains, « s'efforceront 
d'assurer la suppression de l'esclavage sous toutes ses formes et de la traite 
des noirs, sur terre et sur mer. » 

Le commerce des armes et des munitions est réglé par la deuxième des 
conventions de Saint-Germain-en-Laye; le commerce des spiritueux par la 
troisième, · 

ll. 

Conoention sur le réyime des spiritucuo: en Af1·ique. 

La Convention sur le régime des spiritueux. en Afrique est signée, comme 
la précédente, par les füats-Unis d'Amérique, l'Angleterre, la France, 
l'Italie, le Japon, la Belgique et Ic Portugal. 
Elle remplace, en cette matière, pour les Puissances signataires, l'Acte 

général de Bruxelles du 2 juillet -1890, abrogé par l'article i5 de l'une des 
deux autres conventions soumises à la Chambre par le projet de loi. 

Le regime, établi pur la Convention, est précisé dans l'Exposé des motifs; 
le rapport se réfère à celui-ci. 
Il signale cependant à la Chambre qu'une convention, signée à Bruxelles, 

le 8 novembre 1906, fixait les droits de douane; et d'accises sur les spiri­ 
tueux dont l'importation on la fabrication étaient aulorisées , ses disposi­ 
tions sont reprises, avec certaines modifications, dans l'article 4 et l'artielc S, 
alinéa 5, de Ill Convention du JO septembre mm. 

III. 

Convention relatioe au contrôle du. comme1·ce des arme.') et des munitioris. 

La Convention r elaf ive au contrôle du commerce des armes et des muni­ 
tions a été signée pal' toutes les Puissances de l'Entente. 

La Convention a 1111 double bul qui justifie leur iutervention , elle ne se 
borne pas, comme les précédentes, à réviser la réglementation instituée par 
l'Acte général de Berlin ou par celui de Bruxelles; elle s'étend à des régions 
nouvelles en Afrique et en Asie, et clic intervient dans une matière qui, 
jusqu'à ce jour, était. restée en dehors de la réglementation internationale : 
l'exportation des armes de guerre. 

Le préambule de la Convention cl l'exposé des motifs du projet de loi 
contiennent la justification de ces diverses dispositions. 

Le Gouvernement, comme il e11 a pris l'engagement par l'article ':22 de la 
Convention, sera amené à proposer au Parlement des dispositions législa­ 
tives mettant la législation interne de la Belgique en concordance avec les 
prescriptions de cette Convention. 
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IV. 

Bureaux internationaux. 

La Convention· sur Ic commerce des spiritueux, en son article N, la 
Convention sur le commerce des armes et des munitions, en son art.iele 7, 
prévoient la création de bureaux interuatiouaux placés sous l'autorité deIa 
Société des Nations et chargés d'assurer entre les États, parties aux Conven­ 
tiens, la communication de certains documents. 

Les Conventions ne déterminent pas le siège de ces bureaux. 
Sous· l'empire del' Acte général de Bruxelles, et en vertu de son article 82, 

un bureau attaché au Ministère des Affaires Étrangères de Belgique a été 
chargé d'une mission identique. 

La Section centrale se joint au Gouvernement pour demander que ce 
bureau soit maintenu et qu'il soit chargé de la mission prévue par lés deux 
conventions de Saint-Germain-en-Laye. 

v. 
Adhésion de nouveaux États. 

L'article 13 de l'une des Conventions de Saint-Germain-en-Laye abroge 
l'Acle géuéral de Berlin de 1885 et l'Actc général de Bruxelles de 1890. 

Cette abrogation ne lie, toutefois, d'après le texte de [l'article f5 et confor­ 
mément aux principes généraux du droit, que les parties contructantes ; 
d'autres États, cependant, étaient parties aux actes de i88ö et de i890. 
Quelle est, pour ces États, la situation créée par les nouvelles Conventions P 

Une distinction s'impose : 
Trois puissances ennemies étaient signataires des actes de Berlin et de 

Bruxelles : l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et la Turquie. D'après l'ar­ 
>> ticle 1.~6 du Traité de Versailles, l'Allemagne s'est engagée: à recon­ 
, naître et à agréer les Conventions passées ou à passer par les Puissances 
» alliées ou associées ou certaines d'entre elles avec toute autre Puissance, 
:. relativement au commerce des armes et des spiritueux, ainsi qu'aux autres 
>> matières traitées dans les Actes généraux de Berlin du 26 fév~ier {88~ 
» el de Bruxelles du 2 juillet 1890 et les Conventions qui les ont remplacées 
» ou modifiées. » · 

La même disposition est inscrite dans l'article 575 du Traité de Saint-Ger­ 
main avec l'Autriche et elle le sera également, dit l'Exposé des motifs, dans 
le traité qui sera présenté à la Turquie. 

A l'égard des autres États, parties aux actes de .f.88ö et de f 890, ces 
actes subsistent; mais ces États sont autorisés à adhérer aux conventions du 
10 septembre { !HO, s'ils sont membres de la Société des Nations, et l'Ex­ 
posé des motifs déclare que leur adhésion sera sollicitée. 

Le projet de loi n'a soulevé aucune observation dans les sections. La Sec­ 
tion centrale, tout e1\ regrettant que sur certains points la guerre ait imposé 
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des modifications à des dispositions admises par les conventions antérieures, 
vous propose à l'unanimité d'approuver les trois conventions qui vous sont 
soumises ;·toutefois, les Puissances signataires des trois conventions n'étant 

' 1 

,pas les mêmes, elle propose de ne pas comprendre ces trois conventions 
dans un seul projet de loi, mais de faire dè l'approbation de chacune d'elles, 
l'objet d'un projet de loi distinct. 

le Rapportwr, 

A. Mfl:CHELYNCK. 

LI'! Président, , 

ÉMILE BRUNET. 
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Kamer der Volksvertegenwo_ordigers . 
VEllGADRRING VAN Hi APRIL !920. 

Wetsontwerp 
houdende goedkeuring : 

1• van de Overeenkomst geteekend te Saint-Germain-en-Laye, den 1011 September 
1919, aangaande het toezicht op den handel in wapens en munitie; 

2° van'd& Overeenkomst, op denzelfden dag geteekend, betreffende• de behande­ 
ling der sterke dranken in Afrika ; 

3• van de Overeenkomst, op denzelfden dag geteekend, ·houdende herziening·der · 
Algemeene Akte van Berlijn van 26 Februari 1885 en der Algemeene Akte en· 
der Verklaring van Brussel-van 2 Juli 1890 (t). 

VEI\SLAG 
NJ\MENS DE \'EREENlGDE COMMISSIE voon DE BUITENLANDSCHE ZAKHN 

EN 1UIDDENAFDEEI.ING {2), UITGEBRACHT DOOR DEN HEER MECHELYNCK. 

l\'l1JNB HEEUN, 

De Regeeriug stelt aan de Kamer voor, de drie Overeenkomsten, welke te 
Saint-Germain-eu-Laye op ,f O September l. l. werden geteekend, door 
middel van slechts één, wetsontwerp goed te keuren. 

I. 

Ov1t·eenkomst houdende heriiening der Algemeene ,,Jkte van Berlijti d. d. 
26 Februari 1885 der Alqemeene Akte en der Yerklaring van Brussel 
d. d. 2 Juli 1890: 

i. De onder dezen titel aan de Kamer voorgelegde Overeenkomst werd 

{t) Wetsontwerp, nr 1~ö. 
(i) De Commissie voor de Buitenlandsche Zaken en de I\Iiddena!deelins, voorgezeten 

door den heer Brunet, bestonden uit : 
Commissie -i;oor de Bu.itenlandsche Zaken : de heereu Brunet, voorzitter, Carton­ 

de Wiart en Neujean, ondervoorzitters, Buisset, Je Woutc1·s d'Oplinter en Piérard, secre­ 
tarissen; Bouchery, Branquart, de Selys-Lengchamps, Fischer, Helleputte, Hubin, Huys-' 
mans, Raemdonck, Royers, Segers, Standaert, Troclet, Uytroever, Verachtert, Winandy , 
en Woeste. 

Vmlaggevers, door de A(deelingen afyevaardigd : 
De heeren Gendebien, Yan Limburg Stirum, Van Caenegein, Mabille, Mechelynck en de 

Liedekerke. 
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slechts onderteekend dooi· sommige JlJogeudhcden der Entente : de 
Vereenigde Staten van Amerik«, Engeland, Frankrijk, Italië, Japan, België 
en Portugal. · 

Zij bepaalt cr zich niet hij, zooals haar titel vermeldt, de drie daarin ' 
vermelde diplomatieke Akten te herzien; naar luid van haar artikel f 5, 
worden deze akten ingetrokken in zooverre zij tie Mogendheden, die cr als 
partijen optrade 11, onderling verbinden. 

De Memorie van Toelichting van het wetsontwerp onderzoekt <le onder- . . 
scheidene punten welke in de Overeenkomst moeten herzien worden; het 
verslag verwijst er naar; verder bepaalt het er zich bij, de aandacht der 
Kamer te vestigen op sommige daarvan en haar de punten van de inge­ 
trokken akten aan te duiden, welke de Overeeukomst niet meer regelt. 
2. De Algemecne Akte van Berlijn. d.d. 26 februari i88f>, gesloten bij 

de oprichting van den Onafhankelijkeu Congostaat , regelt het internatio­ 
naal statuut van een groot gedeelte van Afrika, namelijk dit van het grond­ 
gebied behoorcnde tot hel Congobekken en bijgevolg dit van de Belgische: 
Congokolonie. 
In hare eerste bepalingen roept die Akte de volledige vrijheid uil van den 

handel voor al de natiën [artikel t) en de gelijkheid van al de vlaggen zon­ 
der onderscheid van nationaliteit, art. 't; lwt bepaalt ten voordeele van al 
de vreemdelingen, zonder onderscheid, voor tie bescherming hunner per­ 
sonen en hunner goederen~ de verkrijging en de overdracht van hunne 
roerende en onroerende goederen en, voor fic uitoefening der bedrijven, 
het genot der behandeling eu der rechten.aan de landgenooten erkend.art.b. 

De aan de Jü11ner voorgelegde Overeenkomst houdt de gelijkheids- en 
vrijhciilsregeling in stand, doch uitsluitend voor de onderdanen van de 
Mogendheden, die de Overeenkomst onderteekenden, en van de Staten, 
leden van den Volkerenbond, die tot dezelfde zullen toetreden; deze· toetre- . ' 

ding was voorbr-houden aan de Mogendheden, die als partijen optraden 
hetzij bij de Akte van Berlijn, hetzij bij de Akte van BrJ.lsscl of bij de daaraan 
toegevoegde Verklaring. art. t 4. 

3. De Overeenkomst br~ngt cene belangrijke wijiiging in de fiscale regc­ 
ling, door de vroegere akten bepaald. 

Artikel 4 van de Akte vau Berlijn schafte al de invoer- en doorvoer­ 
rechten af voor de ingevoerde waren. 

De Verklaring van Brussel d. d. 2 Juli 1890. rekeninu lhnudeude met de 
L • n. 

lasten, door <le Algen1ec11c Akte van denzelfden datum opgelegd, mach- 
tigde het heffen van inkomende rechten, doch mits deze zouden beperkt zijn 
tot 10 l. h. vau de waa rele der g:ocdèrcn in de haven van invoer. 

Deze beperkende 1·cgcling, welke overigens slechts tijdelijk, lol in i90ö, 
was vastgesteld, werd op grond van de koloniale ervaring veroordeeld. 
De Overeenkomst van Saint-Germain-en-Laye schaft ze af; zij behoudt aan 
de betrokken Stalen het recht om de op hun grondgebied toepasselijke 
rege1en e11 tarieven voor het tolwezen en de scheepvaart vrijelijk te bepalen. 
4. « De Conferentie van Berlijn, zegt de 11/emorie van Toelichting, - de 

)> geschiedenis zal cr melding van maken tot haar roem - had om 200 te 
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» zeggen, door deze beschikkingen, de beschavingsplichten der koloniale 
,> natiën vastgesteld. 

. <c Geen enkel der beginsels, die in deze [beschikkingen bevat, zijn, 
» werd door de l\fogendhedcn, die de overeenkomst gele•ekf'nd hebben, 
,, verloochcud. Deze hebben woordehjk de meeste dezer beschikkingen 
" overgenomen en, nog heter, zij hebben cr de toepassing van uitgebreid 
» over geheel het Afrikaansche vasteland. ». 

Het behoort echter te wijzen op sommige verschillen tusschen den lekst 
der Algemeene Akte van Berlijn eu dien tier Overeenkomst van Saint­ 
Germain-en-Lave. 

Artikel 6 der Akte van Berlijn waarborgt nitdrukkelîjk de gewetensvrijbeid 
en de verdraagzaamheid in zake goclsdit>nst voor inlanders zoowel als voor 
landgenooten en vreemdelingen. Bovendien wordt er in bepaald dat de vrije. 
en openbare uitoefening vau eiken eeredienst , het recht om godsdienstige 
gebouwen op te richten, om zendingen van alle eercdieustcn tot stand te 
brengen, noch beperkt noch belemmerd zullen worden. 

Artikel H van de nieuwe Overeenkomst spreekt niet van de inlanders; 
zij zijn begrepen onder de algemeene uitdrukkiuj; « de onderdanen »? 

. Het spreekt niet meer van godsdienst-verdraa~zaamlwid, noch van open­ 
bare uitoefening van dr.,; eerediunst ; gelden dt-ze \\'ijziging:en voor den · 
heeleu omvang der vrijheid, te dezer zake gewaarborgd dom· de Overeen­ 
komst, of is het slechts cene verschillende lezing? Deze laatste 11illl'gging 
schijnt de' goede te zijn naar de hooger aangehaalde bcwoordingeu der 
Memorie van Toelichting. 

Hctvraugstuk raakt overiuens het stelsel nièt, dat in Belgisch Congo wordt 
toegepast ; immers artikel 2 der· wet op de l}t•gecring van Congo verzekert 
aan ui de inwoners der koloule'Iiet genot der rechten, erkend door de arti­ 
kelen 7, § i en 2; 8 tot H; 16, § t; -17, § t; 21; 22 en 24 der Belgische 
Grondwet. · 

D. ln hoofdstuk III van de AlgemcP.ne Akte van Berlijn komt eene verkla­ 
ring voor betreffende de onzijdigheid der grondgebieden begrepen in het bij 
overeenkomst bepaalde Congobekken; de hepalingen betreffende de onzij­ 
digheid vallen weg; de nieuwe Overeenkomst neemt ze niet meer op. 

Hetzelfde hoofdstuk Ill bepaalt dat de bemiddeling verplichtend zijn 
zal, in geval van geschil tusschen de Verdragsluitende älogendhedeu aan­ 
gaande deze grondgebieden of binnen de grenzen daarvan; hun wordt 
voorbehouden dat zij vrij zijn zich te wenden tol het scheidsgerecht. 

De Overeenkomst van 10 September 1919 schrijft voor, dat elk geschil 
aangaande hare toepassing, hetwelk niet door onderhandeling kan geregeld 
worden, moet onderworpen worden aan een scheidsgerecht overeenkomstig 
de bepalingen van den Volkenbond. . 

6. De duur van de Overeenkomst is niet beperkt; doch volgens artikel 15 
zulle1~ de Vcrdrng~luitendc Mogendheden na het verstrijken van een tijdperk 
van tien jaar moeten bijeenkomen om in de Overeenkomst de wijziging te 
brengen welke door de ondervindingnoodzakelijk zal zijn gebleken. 

7. De Mogendheden, te Berlijn vergaderd, hebben den slavenhandel ver- 
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boden eu zich verbonden al .de middelen te. gebruiken, die in hunne macht 
stonden om aan den slavenhandel een einde te stellen en. degenen te straffen, 
die .zich daarop zouden toeleggen. (Art. 9.) 

. De Algçmeene A~te, te Brussel onderteekeud op 2 Jnîi 1890, zette hel werk 
van t88l voort; zij is eenc wetgeving tegen den. slavenhandel. Zij omvat 
bovendien enkele .artikelen over den handel in wapens en munitie, en een 
hoofdstuk tot regeling van den handel in sterke dranken. 

De gezamenlijke bepalingen betreffende de .beteugcling van den slaven­ 
handel zijn onnoqrlig gewor<i'en en vallen weg, doch artikel Il der Overeen­ 
komst van 10 Sep tem ber· f9 l 9 tot herziening der Algemeene Akte van Ber­ 
lijn en der Algemecne A~le van Brussel bepaalt. dat de Verdragsluitende 
Mogendheden, welke belast zijn met souvereine rechten of met eene over­ 
heid in de Afrikaansche gebieden, zullen. er zich op toeleggen,· de slavernij 
onder eiken vorm en den slavenhandel, te lande' en te water, af te schaffen • 

De handel in wapens en munitie wordt geregeld door de tweede Overeen­ 
komst van Saint-Germain-en-Laye; de handel in sterke dranken door de 
derde. 

II. 

Overeenkomst betreffende de regeling van toepassing op de sterke dranken 
in Af,·ika. 

1De Overeenkomst be,treffende de regeling van toepassing op 'de sterke 
dranken in Afrika is, zooals de voorgaande, onderteekeud. door de Veree­ 
nigde Staten van Amerika, Engeland, Frankrijk, Italië, Japan, België en 
Portuga 1. 
. Op dit gebied vervangt zi], voor de Verdh'gsl~ilenùc Mogendheden, de 
~lgemecne Akte van Brussel d. d.· 2 Juli 1890, iugotrokken door.artikel ·J3 
van· eene der twee andere overeenkomsten, welke door het wetsontwerp 
aan de Kamer voorgelegd zijn. 

De door de Overeenkomst gevestigde. regeling-wordt nader omschreven in 
d~ M,emorie van Toelichting; het verslag verwijst naar deze. 

Het vestigt nochtans de aandacht der Kamer op het feit dat eene op 
S November i906 te Brussel geteekende overeenkomst de tol-en accijnsrech­ 
ten vaststelt voor de sterke cl-ranken, waarvan <le invoer of de vervaardiging 
waren toegelaten; hare bepalingen zijn mits enkele wijzigingen overgenomen 
in artikel 4 en in artikel ä, § 5, der Overeenkomst van tO September-Iûl 9. 

III. 

Üoereenkomst betreffende de contrdle van den wapen~ en mttniliehmidel. 

. De Overeenkomst betreffende de contrôle van den wapen- en munitie­ 
handel werd door al de Mogendheden van de Entente onderteekend. 

De Overeenkomst heeft een dubbel doet; waardoor hun optreden wordt 
gebillijkt.; zij bepaalt er zich niet hij, zooals de vorige overeenkomsten, 
wijziging te brengen in de regeling, welke tot stand wcrù gebracht door .de 
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.Algemeenc Akte, van Berlij n of door die van Brussel, zij strekt zich uit tot 
nieuwe gewesten van Afrika en van Azië en regelt eene zaak, die tot nog toe 
buiten de internationale regeling was gebleven : den. uitvoer van oorlogs­ 
wapt•nen. 
ln de inleiding van de Overeenkomst en in de Memorie van Toelichting 

van het wetsontwerp worden deze onderscheidene bepalingen geweuigrl. 
Door artikel 2! van de Overeenkomst heeft de Begeering de verbintenis 

aangegaan, aan het Parlement .wetsbepalingen voor te stellen, waardoor 
de binuenlandsche wetgeving van België in overeeustemmiug zal worden 
gebracht met de bepalingen van die Overeenkomst. 

IV. 

Internationole Bureelen. 

Door artikel ä der Overeenkomst op den handel in sterke dranken, door 
artikel 7 der Overeenkomst op den wapen- en munitiehandel wordt de 
oprichting van internationale bureelen voorzien, die, gesteld onder het 
gezag van den Volkenbond, gelast zijn aan de Staten, welkede Overeen­ 
komsten hebben gesloten, de kennisgeving van sommige stukken te ver- 
zekeren. ' 

De: Overeenkomsten bepalen niet waa~ die bureelen zullen gevestigd 
ZIJD. 

Naar aanleiding van 'deálgemeene Akte van Brussel, en krach lens artikel 8':2 
daarvan, werd een bureel, verbonden aan het Mini-;lerie van Buitenlandsche 
Zaken van België, met eene gelijkaardige opdracht belast. 

De Middennfdeeling sluit zich aan bij de Regcering orn te vragen dat dit 
bureel zou behouden blijven en belast worde met de taak voorzien in de 
twee Overeenkomsten van Saint-Germain-en-Laye, 

v. 
Toetr~ding vau uieuwe Staten. 

Krachtens artikel f5 van een der Overeenkomsten van Saint-Germain-en­ 
Laye vervallen de Algerneeue Akle van Berlijn vim t88n en de Alge1ilecne 
Akte van Brussel van !890. 

Volgens den tekst van artikel f5 en overeenkomstig de algemeene rechts­ 
beginselen, is dit intrekken echter alleen verbindend voor de verdrag­ 
sluitende partijen; de akten van f 88~ en van -f890 werden nochtans door 
andere Staten onderleekend. Welk is voor deze Staten de toestand, door de 
nieuwe Overeenkomsten in 't leven geroepen P 

Een onderscheid dient te worden gemaakt : 
Drie vijandelijke Mogendheden hadden de akten van Berlijn en van Brus­ 

Brussel onderteckcud : Duitschlaud, Oostenrijk-Hongarije én Turkije. 
Krachtens artikel 126 van het Verdrag van Versailles verbindt zich 
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Dnitsehland • tot het erkennen en het aannemen van de overeenkomsten die 
,, gesloten of te sluiten zijn door de geallieerde ~f geassocieerde Mogend­ 
» heden, of sommige .daarvan, met gelijk welke andere Mogrndheid, aan­ 
» gaand~ den handel in wapens en sterke dranken en de andere onderwer­ 
» pen die in de Algemeene Akten van Berlijn van 26 Februari f88ä. en van 
» Brussel van 2Juli 1890 en de Overeenkomsten die ze volledigd of gewijzigd 
,, hebben, behandeld worden. » 

Dezelfde bepaling komt voor in artikel 575 van het Verdrag van. 
Saint-Germain met Oostenrijk en zij zal eveneens voorkomen, zegt de· 
Memorie van Toelichting, in het Verdrag dat aan Turkije zal voorgelegd 
worde~. · 

Voor de overige Staten die de Akten van !88ä en 1890 hebben onder­ 
teekend, blijven deze Akten van. kracht; doch, zoo zij lid. zijn van den 
Volkèrenbond, kunnen zij tot tie Overeenkomst van 10 September 1919 
toetreden. en, naar luid van de Memorie van Toelichting, zal hunne toetre­ 
ding worden gevraagd. 

In de Afdeelingen gaf het wetsontwerp 'tot geene enkele aaumérkiug aan­ 
leiding. Ofschoon de ~füldenafdeeling betreurt dat voor sommige zaken door 
den oorlog wijzigingen werden opgelegd in bepalingen welke door ,. voor­ 
gaande overeenkomsten waren aangenomen, stelt zij u ·eenstemmig voor, 
de drie Overeenkomsten, die u zijn voorgelegd, goed te keuren; echter, 
daar de Mogendhctlen, die de drie Overeenkomsten onderteekenden, niet 
dezelfde zijn, steil zij voor, die drie Overeenkomsten niet in slechts één 
ontwerp op te nemen, doch voor elké' Overeenkomst een afzonderlijk wets­ 
ontwerp in le voeren. 
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